
Le statut nsensus de 
la collect 

Mohamed MAHDI, .!?cole nationale  agriculture, Meknès (Maroc) 

Le statut et le droit sur  les  terres  collecti- 
ves sont codifiés par.la loi. Une terre collec- 
tive est un bien  qui appartient à une  collecti- 
vité (tribu, fraction, douar, lignage).  L’article 
1 er du dahir du 2  7  avril 19 19, (modifié  par  le 
dahir n” 1-62-179, 6 février 1963 - 12 rama- 
dan 1382,  art ler) précise  la nature et 
l’étendue  de ce droit de  propriété : c’est un 
“droit de propri&& des tribus,  j-actions, douars ou 
autres  groupements ethniques sur les  terres  de & 
tures ou de  parcours dont  ils ont la jouissance à 
titre col1ecti.f;. selon,  les  modes traditionnels 
d’exploitation et d’usafe, - qui ne peut s’exercer que 
sous la tutelle de  l’état-dans les conditionsfiées par 
le présent dahir. ”‘ 

Sur les terres de  culture, le droit de  jouis- 
sance est reconnu  sur un lot, une parcelle 
désignée  par  le  groupe à l’attributaire. Sur les 
terres  de  parcours, ce  même  le .droit de  jouis- 
sance est reconnu à l’ayant droit sur 
l’ensemble du parcours, eu égard au respect 
des  coutumes  qui  sauvegardent le droit des 
autres ayants droit à la  même  jouissance. 
Dans les deux cas, il est  incontestable  que ces 
règles  générales n’ont pu résister à l’évolution 
et que la notion de  collectif  a été battue en 
brèche.  Ainsi,  la  règle  de  partage  annuel  des 
terres de culture entre les membres  de  la  col- 
lectivité est tombée en désuétude, et est rem- 
placée  par  l’appropriation  de fait des lots at- 
tribués  lors du dernier  partage en date2. En  ce 

‘ cbstnous quimuh#nons, 
MIS B pan‘  le  parfage  organisé  par  /’&tat  partage du wlectifentre- 

pris  par  &tat  pour  l’aménagement  de  périmètre ifnhué. Dahk du 25 

qui  concerne  les  terres de parcours,  des  super- 
ficies non négligeables  en ont été transfor- 
mées en terres de  culture  appropriées  de fait 
par  les  usagers.  Dans  les  deux  cas, 
l’appropriation  des  terres  collectives  est un 
signe  d’évolution très spectaculaire  qui  rend 
problématique  le statut collectif de ces terres 
tel qu’il est défini  par  la  loi. 

En effet, en codifiant  le statut des  terres 
collectives, la loi  a  reconnu  aux  groupements 
ethniques  propriétaires (tribus, fractions, 
douars)  la  jouissance à titre col-lectif  des terres 
de  culture ou de  parcours,  selon  les  modes 
traditionnels d’exploitation et d’usage. La  loi 
a  ainsi  préservé  les droits acquis et les  usages 
locaux. Or, ces  modes  traditionnels 
d’exploitation et d’usage  ne sont pas  figés. 
Tout  au contraire ils  évoluent. On les  appelle 
communément coutumes  locales.  Suivre-  les 
directions dans lesquelles  évoluent  ces  modes 
d’exploitation et d’usage,  c’est  se donner du 
même  coup  le  moyen  de  saisir  I’évolution du 
systeme  juridique  qui  les  sous-tend. 

L’évolution  des  modes  d’exploitation et 
d’usage  des  terres  collectives se manifeste 
sous  forme de pratiques  inédites et se trans- 
forment en de  nouvelles  coutumes.  Ces  der- 
nières  enrichissent  l’arsenal  juridique  local et 

juillet 1969: “Ce  texte hnsbnne les  ayan&  droit  en  propriéhkes 
dans  flndivision. !! autorise  également  les  Mhist&res  de  flntérieur  et 
de  kgriculture B décider  le  pan‘age  des terns entre  les  indivisaires  et 
l’aftnDution  de  parcelles B titre  de  propriété indi~duele lorsque  le 
nombre  des  postuhnts  permet  de  dégager  des  lofs  de 5 hecfares  au 
moins.‘t(Bouderbala & FlaMfeknas4 1992, p.73). 
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contribuent à I’évolution du systeme  juridi- 
que dans son ensemble.  Celui-ci, faut-il le 
rappeler, a une nature composite : la  loi  mo- 
derne, la coutume locale et la charrigt islami- 
que y cohabitent. 

Me sera-t-il permis  de  dire  que  la coutume 
est  toute pratique admise  par  le  groupe  social 
et que toute nouvelle coutume sera  exprimée 
par une nouvelle pratique acceptée par ce 
groupe. I1 ne  sera  non  plus  exagéré  de dire, en 
§,appuyant sur  des données de  terrain, que  les 
populations locales élaborent des coutumes 
juridiques locales autour desquelles 
s’établit progressivement un consensus, ce qui 
voudrait dire que ces coutumes se constituent 
en  un corps  de  principe  qui  guidera  la prati- 
que  des  acteurs.  Inscrites,  hélas ! en priorité 
dans une logique d’appropriation privative du 
foncier, ces nonnes juridiques  nouvelles met- 
tent  en péril  la ffpuret6Tv  de son caractike 
collectif, et contribuent il la  modification du 
système  juridique.. 

En définitive, ce sont les pratiques des  ac- 
teurs qui  expriment en fait des coutumes, les 
instaurent et les  ”organisent” en  un corps de 
regles de droit coutumier. De  nouvelles  règles 
de conduite, en mati?re de propriété, de ces- 
sion, de reconnaissance  des droits, acquierent 
valeur  juridique, dans chacun  des  milieux 
considérés, et finissent  par  s’imposer au 
groupe  social. 

C’est dans ce sens  qu’il faut comprendre 
que : “le droit est l’expression de la volonté du corps 
social tel qu’il existe d tout moment” (Lévy- 
Bruhl,l9& 1). Mus que cela,  pour cet  auteur, 
“les coutumes sont des innovations  qui  modifient 
profodématt le syst2me  juridique.. .‘l. 

C’est dans ce contexte théorique que  nous 
situons la proposition de cette communica- 
tion. Le statut collectif  des terres est une no- 
tion consensuelle et évolutive.  Aussi,  si  ce 
statut se “maintient” c’est  parce  qu’il requiert 
des contenus juridiques, inventés, mis en pra- 
tique, et approuvés  par  ia  collectivité, et 
adaptés aux transformations des sysdmes 
agraires et des pratiques des  acteurs. 

Nous entendons la notion de “maintien” 
dans le  sens  d’une forte capacité  d’intégrer 

des  changements et de nouveaux contenus 
juridiques,  gagnés (ou perdus suivant les 
points de  vue)  par la “notion de  collectif”, et 
qui sont à l’aeuvre dans la pratique et 
l’activité  créatrice  des  acteurs. 

Nous présenterons quelques-uns de ces 
contenus  locaux  du collectif et les  con- 
textes où ils sont élaborés,  marqués  par  les 
transformations des aysages  agraires 
et des  pratiques. 

Nous  passerons  successivement  des situa- 
tions où le  collectif jouit des conditions qui 
lui ont permis de se maintenir presque intact 
autour de  la notion d’agdal, dans le Haut At- 
las,  aux situations où il a balancé  vers 
l’appropriation pure et simple  dans  le Maader 
Lalbir, sur  la c6te atlantique, appropriation 
exprimée par la notion de hiaza, en passant 
par des  cas  les  plus fréquents, dans les hauts 
plateaux de l’Oriental, où le  collectif et le 
privatif cohabitent dans une concurrence 
sourde, que  manifeste la notion de woulf (sg. 
wa@. 

En contribuant B la  réflexion  sur  le statut 
des terres collectives à partir‘ des  couturnes 
locales, entendues dans  le  sens  de pratiques et 
consensus  novateurs en mati?re  d’exploita- 
tion et d’usage  des  parcours,  nous  nous  pro- 
posons  de montrer à partir des données ré- 
centes que : 

1. ces coutumes sont à la  fois  riches et diver- 
sifiées.  Nous  avons  essayé  de  les réduire à 
des  principes  simples (Mahdi, 1995), en 
proposant l’hypothèse  qu’elles présentent 
des variantes locales d’un syst2me iden- 

2. ces coutumes se modifient et s’enrichissent 
par de nouveaux apports. Nous  avons dé- 
veloppé  I’hypothSse  d’une production lo- 
cale  de  la  norme et de  la production inces- 
sante  de nouvelles  formes de consensus. 
(Mahdi &Tozy, 1990) ; 

3. Ces  coutumes participent à la transforma- 
tion  du paysage  agraire  (ici  les  zones  des 
parcours) et favorisent I’émergence de 
nouveaux  types  de  différenciation  sociale. 

tique ; 
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Les populations du  Haut Atlas sont des 
agro-pasteurs  sédentaires.  Ils pratiquent un 
élevage transhumant. Leurs  parcours  de  pré- 
dilection sont appelés  agdal ou almes.  Ce sont 
des  prairies  permanentes  suspendues à plus 
de 2000 m d’altitude et soumises à un strict 
régime  de  mise en défens. Les  agdals consti- 
tuent un enjeu  vital  pour les tribus ayants 
droit. 

Quand on interroge  les  populations  sur 
leur droit sur  les  agdals,  ils répondent par  des 
formules  vagues : “Nous et nos pères Aït X. 
avons les mêmes droits.. .I’. I1 faudrait insister 
pour  découvrir toute la  complexité du droit 
sur  les  parcours. 

En effet, les études effectuées  sur  le  sujet 
dans  le Haut Atlas ont abouti à la  conviction 
que ce droit est fortement pénétré de religion. 
(Gellner, 1966 ; Hammoudi, 1977 ; Bour- 
bouze, 1982 ; Mahdi, 1993). Historique- 
ment, dans  chaque  cas étudié, il a  fallu 
l’intervention  d’une autorité religieuse, un 
saint local en l’occurrence,  pour mettre fin 
aux  querelles  qui  divisaient  les  tribus au sujet 
de  la  gestion et l’exploitation  des  parcours, et 
ce en  précisant  l’étendue  spatiale et tempo- 
relle  des  droits  des  groupes  ayants droit. En 
édictant les  règles à suivre en matière  d’usage 
des  parcours  le saint établit un modus vivendi 
entre les tribus usagères. Le consensus  prend 
la forme d’m pacte  sacro-saint et la  sanction 
à sa  violation est d’ordre religieux. 

Mais en se déplaçant du niveau du dis- 
cours à la pratique  actuelle, on se  rend  comp- 
te  du décalage  existant entre cet ordre  histori- 
Co-légendaire et l’ordre  qui  prévaut  actuelle- 
ment.  Des  dérogations ont  été apportés aux 
partages initialement instaurés. 

Prenons  l’exemple de l’agdal d’Oulaïme- 
den. 

. L’examen de  la  pratique  juridique  des  éle- 
veurs montre qu’ils  établissent  une  différence 
nette entre les droits d’usage et les droits 
d’établissemënt.  Ces  derniers sont présentés 
comme  des droits de  propriété  virtuels. 

0 Selon  la tradition, les fractions de  la tribu 

Rheraya  ne  jouissent  pas  des  mêmes  droits 
sur l’agdal de  l’Oukaimeden  situé à 65 lm 
au sud  de  Marrakech.  Certaines  ne  de- 
vraient séjourner  dans  l’agdal  que 15 jours 
après  son  ouverture et pâturer  dans  des 
quartiers  précis du parcours. Les groupes 
qui  revendiquent  des droits illimités  dans 
le  temps et dans l’espace  les  justifient  par 
leur rapport privilégié au saint patron de 
l’agdal.  En  réalité’ cette tradition n’est  plus 
respectée et le  consensus  s’est  stabilisé au- 
tour du principe  de  la  liberté  de  mouve- 
ment et des droits d’usage non discrimi- 
nants. 

0 Les campements, où les  éleveurs détien- 
nent des  enclos  bâtis en pierres  sèches, 
sont bien  individualisés, et leur  localisation 
suit la  segmentation tribale par  fraction, 
douar, lignage et famille.  L’enclos est con- 
sidéré  comme  la  propriété  privée  des  fa- 
milles  qui  exercent  ce droit par  une  pré- 
sence continue et effective.  Les  enclos sont 
légués  aux  successeurs  par  voie  d’héritage 
au même titre que les autres biens du dé- 
funt, les terres de culture, l’eau d’i~~igation 
et les  arbres. 

Dans cette région  pastorale,  la  règle  de  la 
mise  en  déÎens  continue à être respectée.  Fait 
probablement  unique,  le  parcours d’Oulaïme- 
den n’est  pas  menacé  par  les  mises  en  culture. 
Ce  parcours  est  en  effet  protégé  par  le  climat 
-les  froids y sont très rigoureux-, et surtout 
par  le  contrôle  de  l’administration. L’Oulaï- 
meden est utilisé en été comme  parcours et 
en hiver  comme station de slu.  Le  seul enjeu 
véritable  concerne  le droit sur  les  campe- 
ments et les  enclos.  Les campements les  plus 
proches du village  estival sont les  mieux en 
vue et les  enclos  qui  s’y trouvent se  transfor- 
ment d’année en année et prennent l’allure 
d’habitations en dur. Les nouveaux  consensus 
sauvegardent  ainsi  la  vocation  pastorale du 
parcours  sans  hypothéquer  l’avenir,  qui 
n’exclue  pas  l’éventualité  d’une  participation 
aux  activités  touristiques. D’OÙ une compéti- 
tion sur les campements  près du village 
d’oulaïmeden où l’on  a intérêt à se position- 
ner. 
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En  se déplaçant du  Haut Atlas  vers  les 
hauts plateaux de l’oriental, dans lesquels 
nous  incluons  les  Oulad  I(haoua,  les  Bni  GuiI, 
les Houara Oulad  Rahou,  nous  passons  d’un 
droit imprégné  de  religion à un droit de type 
plutôt profane  fondé  sur un rigoureux  code  de 
l’honneur et supporté par une forte éthique 
sociale. Dans ces  régions  d’élevage  vivent 
d’anciennes  populations  de  nomades.  Actuel- 
lement, leur  genre  de  vie  évolue  vers  la prati- 
que  d’une  transhumance  horizontale  dans  des 
aires de mouvance  habituels, dits tz70u& 

Pour ce qui est de l’utilisation  des  ter- 
res de parcours, le  principe de la liberté de 
circulation et de mouvement est affirmé. Une 
famille de pasteurs peut, selon  ce  principe, 
fréquenter les  parcours  qu’elle  désire dans la 
mouvance territoriale de  la tribu ou chez  les 
tribus voisines. 

Cette liberté est cependant subordonnée 
au respect  de  deux  règles : 

respecter  deux horma : celle de  l’aire  de  la 
tente,  dite tonran, en manifestant à ses  oc- 
cupants du respect (tiqar), et celle  de  l’aire 
du pâturage, en s’en tenant à une distance 
respectueuse (tissua’) ; 
jouir  de  l’herbe  sans  gêner  le droit des au- 
tres à la m&me jouissance  (I(ami1, 1993 ; 
Touabi, 1993). 

Nous  retrouvons,  bien  qu’exprimé dans un 
langage  différent,  les droits d’établissement et 
les droits de pacage  en  usage  chez  les  pasteurs 
du  Haut Atlas. 

Ces  principes  d’éthique  sociale,  qui  repré- 
sentent des  éléments  d’un  code  de  l’honneur 
très  rigoureux  réguIant  les  rapports  socio- 
économiques entre les  éleveurs  de  l’Oriental, 
ne  doivent  pas  occulter  le fait qu’ils consti- 
tuent également le fondement d’une  véritable 
organisation  de  l’espace, commandent ses 
logiques  d’occupation, et servent  de  paravent 
aux  différentes  stratégies de son  appropria- 
tion. 

En effet, les représentations  liées au mode 
de  vie  nomade,  qu’on  assimile à l’idée 
d’errance en toute liberté dans des  espaces 
infinis, à la  recherche  de  l’eau et de  l’herbe, 
peuvent  masquer le fait que les  éleveurs 

obéissent à un ensemble  de règles et de  codes 
qui  régissent  leur  relation à l’espace et à 
d’autres  éleveurs. Les  éleveurs nomades  ou. 
anciens  nomades contrôlent et utilisent  des 
espaces  plus ou moins  délimités et suivent 
dans leur  pérégrinations  des  itinéraires  précis 
et habituels. 

La notion de territoire  pastoral d’un 
groupe donné est, de ce fait, fondamentale 
pour  la  compréhension  des  logiques 
d’exploitation et d’occupation  sous-jacentes. 
La notion de territoire renvoie à l’idée de 
mouvance,  c’est-à-dire  une  sphère,  domaine 
ou portion du territoire où s’exerce  l’influence 
et la  juridiction du groupe. Dans la pratique 
pastorale cette mouvance  correspond à un 
certain nombre de woulf.  Un walf comprend 
les parcours  habituels du groupe et des  terres 
agricoles  qu’il y détient et exploite  exclusive- 
ment ou conjointement avec  d’autres  grou- 
pes.  Il  existe  des  woulf  d’été et des  woulf 
d’hiver.  Les terrains de culture, d’occupation 
ancienne,  considérées  d’ailleurs  comme  des 
propriétés  de  famille  indiscutables, sont si- 
tuées dans les  premiers,  souvent  riches et 
mieux  arrosées,  mais commencent à conquérir 
les  seconds. 

En définitive, un walf est défini  par  le fait 
d’y détenir le droit d’emblaver  des terres de 
culture. 

Aussi, quand un éleveur  répond  qu’il  fré- 
quente ses  woulf,  il faut comprendre qu’il 
exploite  ainsi  des  sphères  territoriales où sont 
localisés  ses  parcours  habituels et surtout ses 
terres de culture. Dans ces aires de nomadisme 
(walf), les  kleveurs  manipulent  deux  mar- 
queurs  de  l’espace  pour  individualiser et justi- 
fier  l’exclusivité  de  leur droit : la  fixation ou le 
cantonnement dans  des  sites  de campement, 
et le  développement  de  l’activité  agricole. 

2.1 Le site du campement 
Comme  chez les pasteurs  de  l’Atlas,  la 

morphologie  des campements des  pasteurs de 
l’oriental révèle une structure lignagère  assez 
marquée.  Un campement dans l’oriental 
s’identifie à un lignage  mineur,  c’est-A-dire un 
nombre de familles  liées  par  le  sang.  Dans  le 
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Configuration  de  l’espace - chez  les  éleveurs  de  l’Orienta1 

U U 
Territoire de la fraction  Territoire  de la fraction 

U U 
walf walf 

U 
Domaine  de  culture 
Parcours +d’hiver 

+d’été 

U 
Domaine de culture 
Parcours +d’hiver 

+d’été 

I 
campement,  chaque  famille  installe, dans son 
aire de  la tente, sa ou ses tentes, ucha, enclos, 
mangeoires et citernes  d’eau.  Ces  Cléments 
créent un dispositif  qui  confère à l’aire  de  la 
tente une  dimension  qui  s’étend ou se  rétrécie 
selon  la fortune du groupe  familial. Un lourd 
dispositif  se  déployant  sur 3 à 5 lun (tissaa’ et 
tiqar aidant) rend la  mobilité  des  éleveurs 
contraignantes,  nécessitant  des  moyens  de 
transport appropriés (camion), et renforce  le 
cantonnement ou la  fixation. 

2.2 Développement de 
l’activité  agricole 
Mais  c’est  la  proximité  des  terres  de  cul- 

ture qui  serait un facteur  influenqant le  choix 
des  parcours et des  sites  d’établissement.  Elle 
serait  également à l’origine  de  la  fixation  de 
certaines tentes. 

La pratique  des  cultures  sur les terres de 
parcours est un fait historiquement attesté. 
Régie  par  des  coutumes  locales  (l’usage  de 
l’araire  pour  labourer)  elle  devient  actuelle- 
ment une  pratique  autorisée et prend de 
l’expansion  sous  le  couvert  des  autorisations 
de  défriche  délivrées  par  les  représentants 
locam des autorités du tutelle. Grâce à la 
mécanisation, se développe, dans certains 
sites  favorables,  une  véritable  mise en valeur 
de  terres  de  culture.  Tel est le  cas  de 
l’irrigation à Ogla  Sedra  chez  les  Bni Gui1 
(ENA  Meknès, 1996) y le  développement  des 

oulja  chez  les  Oulad 
Iaaoua de  Missour (Mahdi, 
1994) , ou le  développement 
des femes dans  le  parcours 
de  Tafrata  (DDR-IAVHII, 
1994). 

A l’intérieur  des  sites  cul- 
tivés et reconnus A chaque 
groupe,  chaque  famille  con- 
sidère  les  parcelles  qu’elle 
cultive  comme  sa  propriété. 
Le non-respect  de ces  limi- 
tes est source  de  conflits. . 

Comme  I’écrivaient  les 
auteurs de I’étude  sociologi- 

que de  l’Oriental : “Le  walf d’été sert de p o k  
d’ancrage avec ses points d’eau traditionnels (ugla) 
et les anciens greniers où l’on emmagasinait  autre- 
fois les  r6coltes. Ces greniers qui ne sont plus guère 
utilisés  existent toujours à Merija  et à Hsiane 
Dib.“ Actuellement,  ce sont les emblavements, 
les plantations, les puits et les constructions 
en dur qui confiment les droits de  propriété 
aux  occupants  des  woulf. 

On peut avancer  que  l’exploitation  des ter- 
res de  culture et l’appropriation  qui  s’ensuit 
est une  pratique instituée et disposant  de  rè- 
gles (coutumes ou consensus)  qui  l’organisent 
et d’institutions  qui  l’appuient. En effet,  nous 
verrons  dans  les  autorisations  de  défriches et 
d’emblavements,  dans  le naTb des  terres  col- 
lectives et dans le cheikh de la  fraction, les 
institutions qui  régulent  l’appropriation  des 
terres  collectives et contribuent à transformer 
les droits virtuels  sur les terres  possédées  en 
droits  réels. Le naïb et le  cheikh sont les  re- 
présentants  des  groupes  d’éleveurs  auprès  des 
autorités locales et constituent leur  force  de 
négociation et de  pression. 

Actuellement,  la notion de walf  signifie un 
processus  d’individualisation et d’acquisition 
des droits de  propriété  d’abord  virtuels,  puis 
réels  sur  des  espaces  collectif en s’appuyant 
sur  des  principes  d’éthique  sociale  qui, tradi- 
tionnellement, régulent  l’occupation et 
l’utilisation  des  parcours et des  points  d’eau. 
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Un  parcours du  littoral nous permet de 
presenter un  autre cas de  figure. I1 s’agit du 
périm6tre pastoral å amknager sur un collectif 
de 9000 ha, cornu sous  le  nom  de Maader Al 
Kabir. Cette  terre collective est localement 
dite Mouchaa’Al Kabila ou Ard Joumoua’ et fait 
partie du territoire tribal. Celui-ci est formé 
d’un ensemble  d’espaces  de production diffé- 
renciés par leur statut juridique. La classifica- 
tion locale y distingue d’un côte un domaine 
de culture (2abhai:r : terre de  jardinage ; ZOUY, 
terres de culture pluviale), soumis à une juri- 
diction  privee.  De  l’autre côté,  un domaine de 
parcours (laghaba, for& et ard joumoud, terres 
collectives)  relevant théoriquement d’une 
juridiction  publique  (code  forestier et code 
des terres collectives),  mais régi dans la prati- 
que par les  mêmes  principes  qui  organisent  le 
domaine  des cultures. L’ensemble  des  espaces 
de production est englobe dans une notion 
juridique  générale,  la hiaza‘. Le territoire de la 
tribu  est ainsi dit hiaza  de  la tribu. De  ce fait, 
les  espaces  forestiers et collectifs  se trouvent 
“fondus” dans cette notion juridique  generale. 

Dans  les  espaces de culture, les propriétés 
sont  attestes par  des rsoum, actes souvent 
adoulaires, et sont transmissibles par heritage, 
vente, etc. Le parcours et la for& sont consi- 
deres  comme  la propriété commune  de  la 
tribu et font partie de ce  qu’ils appellent leur 
territoire circonscrit,  hiaza.  Ainsi,  sur  la forêt, 
les  foyers ont acquis des droits exclusifs sur 
des  vides  labourables que l’usage  prolonge et 
la reconnaissance  des  riverains  consacrent.  Ce 
qui a donné lieu ii des  formes d’appropriation 
de la forêt socialement  approuvées et recon- 
nues. En cas de conflit, douze témoins mem- 
bres de la tribu suffisent en principe à prouver 
le  bien-fondé  des pretentions. Sur le  collectif 
ou  ard al  joumou’, presenté comme  une pro- 
pri&é tribale, chaque foyer, en  vertu  de sa 

‘ La  nofion  de hiaza est  par  tout  point  simhhre r)  cele du haouz 
d&velopp&e  par Mould Lahmar (?g&’, pp. 104 et suk). AI Haouz 
agnifie  en  arabe le mel4 la possession,  Le  mot  d&dve de l’arabe 
haza, assembler  et  attribuerd soi. Le haouzs@nifie la mise efl wleur 
dun tenain  pour  se lappropn&~ Cette RO~IOR de  proptk!t&  est inhe- 
ment Ne B celle  de  &vail dune tem appadenant r)  des  &leveurs 
mmme  espace de parnub. Ash%e par  Iesjuff3tes musulmans B 
des  terres mortes, cette tere est  viVfi&e  pour  devem? haouz, pro- 
ptii&t& dune personne ou dun groupe. 

qualité d’usager,  laboure  la part (nassib) qu’il 
s’est approprié (istamlak). L’appropriation 
de parts du collectif devient une pratique 
consensuelle qui jouit de  la  reconnaissance du 
corps  social. 

Au  niveau du syst2me  agraire,  la  for& et le 
collectif ressortent cornme  les  espaces  qui 
compensent le  deficit  enregistré en  terres, 
pour certains, alors  que pour d’autres, ces 
espaces constituent le  moyen  d’accaparer  le 
maximum de  terrain et de  se constituer 
d’immenses  domaines. 11 est vrai  aussi que sur 
ces  espaces vivotent les sans-terre et ceux qui 
en  sont insuffisamment  pourvus.  Comme 
partout ailleurs  (ENA Melu-ks, 1994)’ la  con- 
fection de  “titre foncier”, r’soum des  parcelles 
se situant dans le  collectif, devient d’un  usage 
courant. I1 suffit  pour  cela de justifier une 
occupation  relativement  ancienne  par  des 
temoins. Les populations mettent en pratique 
le  principe de la  prescription  acquisitive.  Des 
conflits  ponctuels  surgissent au sujet de 
l’exploitation de ces terres, réglés par 
l’interprétation  de ce principe coutumier. 

D’ailleurs, au moment de la création du 
perim2tre  pastoral d’Al Maader, les  popula- 
tions ont conditionné leur  accord aux amélio- 
rations pastorales qui seront entreprises  par 
l’administration à la  prise  en  consideration de 
l’activité  agricole  exercée  sur cet espace : 
maa’a mouraa’t al janib alJilahi (lettre adressée 
par la population aux représentants locaux du 
Minis th  de l’intérieur). Les populations en- 
tendent  de  cette mani&  forcer  la  reconnais- 
sance par les autorités d’une situation de fait. 

Le collectif du  Naader Al  IGtbir est histo- 
riquement (et continue å l’&re)  soumis à une 
double pression : 
0 celle des etrangers, annuellement accueillis 

pour  le  pacage  de  leurs  animaux. Certains 
anciens hôtes-transhumants ont fini  par 
s’installer définitivement dans le  parcours. 
Leurs azibs, campements traditionnels, 
sont transformes en douar, probablement 
depuis  une cinquantaine d’années. Le pro- 
cessus de transformation est intéressant à 
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présenter tel qu’il  ressort  des  propos  de  nos 
interlocuteurs.  Certains  des  éleveurs trans- 
humants qui fréquentaient les  parcours 
d’Al Maader Lalcbir, pratiquaient parallè- 
lement une  agriculture  pluviale  sur  des ter- 
res  qu’ils prenaient en  location.  Peu à peu, 
l’agriculture  devenait  activité importante. 
Leur tente est consolidée  par un enclos 
(zeriba) de fortune, faite de jujubier et de 
branches  d’arganier, avant de  céder  la 
place à une maison en dur ; 

0 celle  des autochtones : l’essor démographi- 
que et le pullulement  des  ménages  qui 
s’ensuit  poussent  les  nouveaux  chefs  de 
foyer A la  conquête,  par  défriche et mise en 
valeur,  de  nouvelles  parcelles  de  cultures, 
“pour faire vivre leurs e$iants“, comme  ils  di- 
sent. L’usage est  consacré. Le domaine de 
culture étant saturé (chaque  ouverture  de 
succession  l’amenuise  davantage) , ce sont 

les  parcours  collectifs ou forestiers  qui 
constituent l’exutoire  des  familles en mal 
de  terres  de  culture. Faudrait4 ajouter  que 
pour  ce  faire  il faudrait disposer  des 
moyens  nécessaires et qu’ainsi  le  collectif 
est approprié  par  ceux  qui en disposent. 
Dans cette logique,  si le collectif en  tant 
que  pâturage est pâturé au prorata du 
nombre de têtes qu’on  élève,  en tant que 
terre de  culture,  le collectif est labouré, 
puis  approprié  selon  les  moyens  techniques 
et financiers  mobilisables  pour  le mettre en 
valeur. I1 n7y a  pas très longtemps  encore, 
c’était  le  cheptel vif (nombre  de têtes pos- 
sédées)  qui donnait emprise  sur  le  collectif. 
Actuellement, à ce  moyen  d’exploitation 
antique s’est ajouté un deuxième,  le  chep- 
tel mort avec  ses  engins  mécaniques,  ses 
tracteurs,  camions,  motopompes, bâti- 
ments, etc. 

La réflexion  sur  le  devenir  des  terres  collec- 
tives  que  nous  avons  ébauchée tourne autour 
des  axes  suivants : 

0 L’existence  d’une forte articulation entre le 
syst&me  juridique,  le  paysage  agro-pastoral, 
les  systèmes  de  production et les dynami- 
ques  d’appropriation de l’espace. 

0 A la  lumière  des  évolutions  en  cours, et 
surtout du développement  des  prescrip- 
tions acquisitives  sur  des  parties du collec- 
tif, la  terminologie  juridique  que  renferme 
le  code  agraire en matière  de  terres collec- 
tives  n’est  plus  appropriée. La notion du 
collectif  occulte  les  inégalités  sociales  qui 
introduisent inévitablement la  différence 
dans la  possession  des  moyens  d’exploita- 
tion du sol,  par  l’élevage ou par  l’agri- 
culture. 

0 Le mode  de  vie  d’éleveur  ne  suffit  pas pour 
rendre  compte du  statut de  l’ayant droit 
sur  le  parcours.  Ne  faudrait-il  pas  prendre 
acte de l’existence  de  plusieurs  catégories 
d’usagers  (ceux  qui  exploitent,  s’appro- 
prient et mettent en valeur  le  collectif) 

dont l’élevage est davantage  une  activité 
économique  qu’un  genre de vie : entrepre- 
neur de l’élevage et de  l’agriculture à partir 
de  centres  urbains ou périurbains.  Ce sont 
ces nouveaux nantis qui font l’avenir  des 
parcours. Les consensus  établis  sur  les  mo- 
des  de  gestion et d’exploitation  leur  doi- 
vent beaucoup. Ils en sont les  pionniers. 
Les  décisions ou les  consensus sont l’œuvre 
de familles  vivant  sur  parcours et davan- 
tage  de  familles  résidant  hors  parcours. 

0 Le passage  des  droits  virtuels à des  droits 
réeIs,  matérialisé  par  des  marqueurs  .déci- 
sifs de  l’espace, et parfois  par  des titres ju- 
ridiques  de  faible teneur, ouvrent la  voie à 
des  transactions  sur  les  terres  dites  encore 
collective. 

0 Les conflits  sur  ces  nouvelles  formes  de 
propriété  privée  révèlent  l’état  d’avance- 
ment de la  pratique ou des  consensus  sur 

,les appropriations et le  caract&re  désuet du 
statut collectif.  Les populations font jouer 
très à fond, à leur  su ou leur  insu,  le droit 
de jouissance à perpétuité reconnu  par  la 
loi du 14 août 1945. 
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